
Le rapport en un coup d’œil

�  Des milieux de 
travail sûrs et sains 
exempts de violence 
et de harcèlement



En juin 2019, la Conférence du centenaire de l’OIT a adopté la 
convention (n° 190) sur la violence et le harcèlement, 2019, et la 
recommandation n° 206 qui l’accompagne.

Les nouvelles normes reconnaissent le droit de toute personne 
à un monde du travail exempt de violence et de harcèlement et 
définissent un cadre clair et commun pour prévenir et éliminer 
la violence et le harcèlement, qui soit fondé sur une approche 
inclusive, intégrée et tenant compte des considérations de genre.

Ces instruments historiques viennent s’ajouter au nombre des 
normes internationales du travail déjà adoptées par l’OIT pour 
protéger la santé physique et mentale des travailleurs, à savoir 
la convention (n° 155) et la recommandation (n° 164) sur la 
sécurité et la santé des travailleurs, 1981, et le protocole (n° 155) 
de 2002; la convention (n° 161) et la recommandation (n° 171) 
sur les services de santé au travail, 1985; la recommandation 
(n° 194) sur la liste des maladies professionnelles, 2002; et la 
convention (n° 187) et la recommandation (n° 197) sur le cadre 
promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006. Même 
si ces instruments n’y font pas spécifiquement référence, la 
violence et le harcèlement constituent un risque évident en 
matière de sécurité et de santé au travail (SST).
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Qu’entend-on par violence et harcèlement  
dans le monde du travail ?

1	 La présente définition s’applique à la violence et au harcèlement «s’exerçant à l’occasion, en lien avec ou du fait du 
travail: a) sur le lieu de travail, y compris les espaces publics et les espaces privés lorsqu’ils servent de lieu de travail; 
b) sur les lieux où le travailleur est payé, prend ses pauses ou ses repas ou utilise des installations sanitaires, des 
salles d’eau ou des vestiaires; c) à l’occasion de déplacements, de voyages, de formations, d’événements ou d’activités 
sociales liés au travail; d) dans le cadre de communications liées au travail […]; e) dans le logement fourni par 
l’employeur; f) pendant les trajets entre le domicile et le lieu de travail» (article 3).

L’article 1 (1) a) de la convention n° 190 définit 
la « violence et le harcèlement» dans le 
monde du travail comme «un ensemble de 
comportements et de pratiques inacceptables, 
ou de menaces de tels comportements et 
pratiques, qu’ils se produisent à une seule 
occasion ou de manière répétée, qui ont pour 
but de causer, causent ou sont susceptibles 
de causer un dommage d’ordre physique, 
psychologique, sexuel ou économique» 1.

La violence et le harcèlement dans le monde 
du travail peuvent être des actes physiques 
(consistant notamment à battre, donner des 
coups de pied, gifler, poignarder, tirer avec une 
arme à feu, pousser, mordre), psychologiques 
(par exemple, violence verbale, harcèlement, 
harcèlement moral, cyberharcèlement; le 

harcèlement psychologique au travail peut 
notamment consister à manipuler la réputation 
d’une personne, isoler une personne, retenir 
des informations, diffamer et ridiculiser, 
dévaluer des droits et des opinions, fixer 
des objectifs et des délais irréalistes, sous-
utiliser les talents), ou sexuels (par exemple, 
violence sexuelle, chantage sexuel, avances 
sexuelles, commentaires fondés sur le sexe, 
remarques désobligeantes sur le sexe de la 
cible, insinuations, présentation de documents 
sexuellement suggestifs ou explicites).

La violence et le harcèlement au travail 
peuvent être commis entre collègues de travail 
(violence horizontale), entre un supérieur et 
un subalterne (violence verticale), ou par des 
clients/patients (violence causée par des tiers).
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Quelles sont les causes de la violence 
et du harcèlement?
La violence et le harcèlement dans le monde du 
travail peuvent être induits par divers facteurs 
individuels, sociaux et organisationnels (risques 
psychosociaux, culture du lieu de travail, 
situations de travail particulière, etc.).

Exemples de dangers psychosociaux 
susceptibles de contribuer au risque de 
violence et de harcèlement sur le lieu de travail:

	X	 exigences du travail (les tâches confiées 
à une personne sont inadaptées à ses 
connaissances et aptitudes);

	X	 contrôle sur le travail (les travailleurs 
n’ont guère leur mot à dire concernant la 
façon dont ils travaillent);

	X	 conception des tâches (tâches répétitives 
ou monotones);

	X	 clarté des rôles (les responsabilités et 
fonctions professionnelles ou le degré 
d’autorité des individus ne sont pas clairs);

	X	 relations sur le lieu de travail (critiques 
ou exclusion du travail inappropriées, 
manque de sout ien du personnel 
d ’encadrement et des membres de 
l’équipe, manque de retour d’information 
et de communication);

	X	 styles de direction (direction autocratique 
– implication limitée des travailleurs dans la 
prise de décision – ou de type «laisser-faire» 
– supervision inadaptée ou inexistante, 
communication de rares consignes ou 
absence de consignes aux travailleurs);

	X	 justice organisationnelle (application 
déficiente ou incohérente de politiques 
et de procédures sur le lieu de travail, 
notamment en ce qui concerne les 
procédures d’évolution de carrière et de 
recrutement, l’injustice ou la partialité au 
moment de la prise de décisions);

	X	 g e s t i o n  d u  c h a n g e m e n t 
organisationnel (res truc turat ion/
rat ional isat ion organisat ionnel le; 
évolution technologique; évolutions des 
méthodes/de l’organisation du travail; 
externalisation);

	X	 environnement de travail physique 
(conception et entretien des équipements 
et des installations).

Les interactions entre la discrimination et 
les risques psychosociaux ont un impact 
sur la violence et le harcèlement au travail. 
La discrimination peut être fondée sur des 
différences réelles ou supposées, notamment 
la race, la couleur de peau, le sexe et le genre, 
la religion, l’opinion politique, l’ascendance 
nationale ou l’origine sociale, une grossesse 
ou des responsabilités familiales, l ’âge, le 
handicap, le statut VIH réel ou présumé, le 
statut migratoire, et le statut des peuples 
indigènes ou tribaux. 

Les femmes peuvent être plus exposées que les 
hommes au risque de violence et de harcèlement 
au travail. En particulier, certains groupes de 
femmes sont d’une manière générale plus 
vulnérables à la violence et au harcèlement 
sexuels, surtout les filles et les jeunes femmes, 
les travailleuses domestiques, les femmes 
occupant un emploi précaire, les migrantes et 
les femmes exerçant des professions dominées 
par des hommes et, plus généralement, dans les 
situations où un grand nombre de femmes sont 
encadrées par un petit nombre d’hommes.

Le risque de violence et de harcèlement peut 
aussi augmenter dans une culture du lieu de 
travail où il existe une «normalisation» de la 
violence et du harcèlement (situations dans 
lesquelles la violence et le harcèlement sont 
tellement fréquents qu’ils sont considérés 
comme faisant partie du travail quotidien 
normal ou ne sont pas remis en cause, 
par exemple des passagers agressant 
verbalement des chauffeurs de bus ou des 
clients harcelant sexuellement des serveuses; 
où les comportements de harcèlement moral 
ne sont pas contestés; et où l’abus d’alcool ou 
de drogues est toléré.

Enfin, des situations de travail communes à 
certaines professions ont tendance à accroître 
le risque de violence et de harcèlement au 
travail, en particulier en relation avec des 
tiers. Il s’agit des situations suivantes: travail 
en solitaire, travail au contact du public, 
travail avec des personnes en détresse, travail 
avec des objets précieux et impliquant la 
manipulation d’espèces, travail dans des lieux 
isolés ou éloignés, le soir ou la nuit.
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	X Violence et harcèlement dans le monde du travail pendant la pandémie du COVID-19

Durant une crise sanitaire, la violence et le harcèlement (tant physiques que psychologiques) peuvent 
augmenter, de même que la stigmatisation et la discrimination sociales.

Ainsi, lors de la pandémie de COVID19-, des comportements de stigmatisation sociale et 
discriminatoires ont été observés à l’égard de certains groupes ethniques et nationalités ou de toute 
personne perçue comme ayant été infectée par le virus.

Le taux de mortalité accru associé aux épidémies, la détresse couplée à l’incertitude quant aux 
symptômes, l’absence de tests de dépistage, de vaccins et de traitements peuvent entraîner des 
actes de violence contre les personnels de santé et d’autres personnes qui prennent en charge 
directement les patients et leurs familles

Des mesures limitant la mobilité des citoyens associées à une pénurie d’articles essentiels peuvent 
entraîner une réaction violente contre les personnes chargées de faire respecter ces mesures (par 
exemple, les policiers) ou les personnes qui transportent et vendent des marchandises essentielles. 

Par ailleurs, alors que des mesures de distanciation physique et de confinement sont mises en place 
et que chacun est encouragé à travailler à domicile, le risque de violence domestique est susceptible 
d’augmenter. A mesure que les femmes victimes de violence passent plus de temps en contact étroit 
avec des membres violents de leur famille et que les familles font face à un stress supplémentaire 
ainsi qu’à des pertes économiques ou des pertes d’emplois potentielles, la probabilité qu’elles soient 
exposées à la violence domestique augmente.
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Quel est l’impact de la violence 
et du harcèlement au travail? 

La violence et le harcèlement sur le lieu de 
travail peuvent nuire à la santé physique et 
mentale, au bien-être, à la dignité et à l’estime 
de soi des victimes, et avoir des effets 
néfastes sur leur situation au travail. Les 
victimes peuvent présenter divers troubles et 
problèmes de santé mentale (peur, tristesse, 
honte, impuissance, colère, désarroi, fatigue 
chronique, désespoir, anxiété, état dépressif, 
problèmes de sommeil, syndrome de stress 
post-traumatique et risque de suicide 
accru), ainsi que des troubles physiques (par 
exemple, affaiblissement physique, troubles 
musculosquelettiques et risque accru de 
maladie cardiovasculaire).

La violence et le harcèlement sur le lieu de 
travail peuvent avoir un effet néfaste sur la 
santé mentale et le bien-être de personnes 
qui ne sont pas victimisées personnellement, 
notamment les témoins, les collègues de 

travail, les patients et les clients, ainsi que 
les membres de la famille et les amis des 
victimes.

Les coûts associés pour les entreprises 
résultent de l ’absentéisme accru des 
travailleurs; d’une plus forte rotation du 
personnel; de hausses importantes des 
frais de recrutement, d’intégration et de 
formation; d ’une baisse du moral, des 
performances et de la productivité; de 
réputations ternies; d’une hausse des primes 
d’assurance, etc.

La violence et le harcèlement sur le lieu de 
travail peuvent aussi avoir des conséquences 
sur la société dans son ensemble, en termes 
de coûts liés aux consultations médicales, au 
traitement ou à la réadaptation, ainsi qu’aux 
dépenses concernant les prestations sociales 
en cas de retraite anticipée.
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Comment traiter le problème via 
les cadres nationaux de la SST?

L a  c o n v e n t i o n  n°   19 0  a p p e l l e  l e s 
gouvernements à adopter, en consultation 
avec les organisations représentatives 
d’employeurs et de travailleurs, une approche 
inclusive, intégrée et tenant compte des 
considérations de genre pour prévenir 
et éliminer la violence et le harcèlement 
dans le monde du travail. L’article 4 énonce 
les aspects clés qui devraient être pris en 
considération:

	X	 interdire en droit la violence et le 
harcèlement;

	X	 garantir que des politiques pertinentes 
traitent de la violence et du harcèlement;

	X	 adopter une stratégie globale afin de 
mettre en œuvre des mesures pour prévenir 
et combattre la violence et le harcèlement;

	X	 établir des mécanismes de contrôle de 
l’application et de suivi ou renforcer les 
mécanismes existants;

	X	 garantir l’accès à des moyens de recours et 
de réparation ainsi qu’à un soutien pour 
les victimes; 

	X	 prévoir des sanctions;

	X	 élaborer des outils, des orientations et des 
activités d’éducation et de formation et 
sensibiliser, sous des formes accessibles 
selon le cas;

	X	 garantir l’existence de moyens d’inspection 
et d’enquête efficaces pour les cas de 
violence et de harcèlement, y compris par 
le biais de l’inspection du travail ou d’autres 
organismes compétents.

Les mesures et initiatives de lutte contre la 
violence et le harcèlement dans le monde 
du travail devraient être intégrées dans le 
cadre national de la SST (y compris les lois, 
politiques, stratégies et programme relatifs 
à la SST). Ce cadre devrait viser à protéger la 
santé physique et mentale ainsi que le bien-
être des travailleurs, et mettre l’accent sur la 
prévention, la gestion et la maîtrise de tous 
les risques liés au travail, qu’il s’agisse des 
risques psychosociaux ou de la violence et du 
harcèlement au travail.

Les lois relatives à la SST d ’un certain 
nombre de pay s énoncent  que les 
employeurs doivent protéger la santé aussi 
bien physique que mentale de leurs salariés 
sur le lieu de travail. De nombreux pays 
imposent expressément aux employeurs 
de prendre des mesures préventives en 
lien avec les risques psychosociaux, qui 
comprennent parfois des formes de violence 
communément reconnues, telles que la 
violence psychologique, physique et sexuelle. 
Si de nombreux pays n’instituent qu’une 
obligation générale de prendre des mesures 
préventives, d’autres définissent précisément 
les mesures que les employeurs doivent 
adopter pour garantir la santé et la sécurité 
de leurs travailleurs.
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	X Exemples de législations portant sur la violence et le harcèlement au travail

Belgique: Loi du 4 août 1996 relative au bien-être 
des travailleurs lors de l’exécution de leur travail
L’employeur doit mener une évaluation des risques et prendre les mesures préventives nécessaires dans des 
situations qui peuvent mener à des risques psychosociaux, au stress, à la violence, au harcèlement moral ou 
sexuel (article 2/32). Les mesures de prévention que l’employeur doit prendre pour prévenir la violence et le 
harcèlement moral et sexuel au travail sont au minimum: des mesures matérielles et organisationnelles; des 
mesures spécifiques de protection des travailleurs qui entrent en contact avec des personnes autres que 
l’employeur et les autres travailleurs (tiers); l’information et la formation des travailleurs; l’information du comité 
pour la prévention et la protection au travail (article 32quater). 

En vertu de l’article 2/32, un travailleur victime de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail peut 
demander une intervention psychosociale informelle à la personne de confiance ou au conseiller en prévention 
(consistant à rechercher une solution de manière informelle par le biais d’entretiens, d’une intervention auprès 
d’un tiers ou d’une conciliation) ou une intervention psychosociale formelle au conseiller en prévention (demandant 
à l’employeur de prendre les mesures collectives et individuelles appropriées suite à l’analyse de la situation de 
travail spécifique du demandeur et aux propositions de mesures faites par ce conseiller en prévention).

Canada: Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail
L’article 1( 20.3) dispose que «l’employeur élabore et affiche dans un lieu accessible à tous les employés une 
politique de prévention de la violence dans le lieu de travail qui fait notamment état de ses obligations, dont les 
suivantes: a) offrir un lieu de travail sécuritaire, sain et exempt de violence; b) affecter le temps et les ressources 
nécessaires à la gestion des facteurs qui contribuent à la violence dans le lieu de travail, notamment l’intimidation, 
les taquineries et les comportements injurieux ou agressifs, ainsi qu’à la prévention et la répression de la violence 
dans le lieu de travail; c) communiquer aux employés les renseignements en sa possession au sujet de ces facteurs; 
d) aider les employés qui ont été exposés à la violence dans le lieu de travail».

Par ailleurs, les articles 20.4 et 20.5 précisent respectivement que l’«employeur identifie les facteurs 
contribuant à la violence dans le lieu de travail» et qu’«[il] effectue une évaluation des possibilités de violence 
dans le lieu de travail, eu égard des facteurs identifiés en application de l’article 20.4».

Colombie: Loi 1010 du 23 janvier 2006 sur le harcèlement sexuel 
et d’autres formes de harcèlement dans le cadre des relations de travail
L'article 9 prévoit l’adoption de mesures préventives et correctives contre le harcèlement au travail. En 
particulier, les règlements du travail doivent prévoir des mécanismes de prévention du harcèlement et la mise 
en place d’une procédure interne, confidentielle, conciliatoire et efficace pour traiter les cas de harcèlement.

Suède: Violence et menaces dans l’environnement de travail (AFS 1993:2), 
Ordonnance du Bureau national suédois pour la sécurité et la santé au travail
Ces dispositions, qui complètent la loi sur l’environnement de travail de 1977, obligent les employeurs à 
enquêter sur les risques de violence ou de menace de violence pouvant exister au travail et à prendre des 
mesures appropriées (section 2). Les employés doivent être suffisamment formés et informés et recevoir des 
instructions suffisantes pour pouvoir accomplir leur travail de manière sûre et avec la sécurité appropriée 
(section 4); lorsqu’il existe un risque de violence ou de menaces de violence répétées au travail, les employés 
doivent recevoir un soutien et des conseils spécifiques (section 5).

Quand des violences ou des menaces de violence sont exercées, ces incidents doivent être consignés et faire 
l’objet d’une enquête (section 10), et les victimes doivent recevoir une assistance et un soutien pour prévenir 
ou soulager les blessures physiques et mentales (section 11).
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Comment utiliser les mécanismes 
de SST sur le lieu de travail? 

La convention n° 190 préconise la mise en œuvre d’un certain nombre de mesures préventives 
sur le lieu de travail pour prévenir la violence et le harcèlement.

2	 Il existe un certain nombre de questionnaires visant à mesurer le harcèlement moral au travail: le questionnaire sur 
les agissements négatifs (NAQ-R); l’échelle de l’impact des événements (IES); le questionnaire de Leymann (Leymann 
Inventory of Psychological Terror, LIPT); le questionnaire psychosocial de Copenhague (COPSOQ) – qui a été adapté et 
traduit dans divers pays (Belgique, Brésil, Chili, Espagne, Norvège, Suède, entre autres) –; et l’inventaire de la violence 
et du harcèlement psychologique (IVAPT) – qui a été adapté au contexte national et validé, et qui est largement utilisé 
dans de nombreux pays d’Amérique latine et au Japon.

Adopter et mettre en œuvre, en 
consultation avec les travailleurs et 
leurs représentants, une politique du 
lieu de travail relative à la violence et 
au harcèlement.
Cette politique pourrait être intégrée à une 
politique plus large de SST et de promotion de 
la santé sur le lieu de travail visant à protéger 
la santé physique et mentale ainsi que le bien-
être des travailleurs. Elle devrait notamment 
affirmer que la violence et le harcèlement ne 
seront pas tolérés; établir des programmes de 
prévention de la violence et du harcèlement; 
préciser les droits et obligations des 
travailleurs et des employeurs; comporter des 
informations sur les procédures de plainte 
et d’enquête; préciser le droit des personnes 
à la vie privée et à la confidentialité; prévoir 
que toutes les communications internes et 
externes concernant des cas de violence et 
de harcèlement seront dûment prises en 
considération et traitées selon qu’il convient. 
Enfin, pour être efficace, la politique devra 
être aisément accessible et appliquée 
systématiquement. Elle sera communiquée et 
promue au moyen de tableaux d’affichage.

Tenir compte de la violence et 
du harcèlement, et des risques 
psychosociaux qui y sont associés, dans 
la gestion de la SST.
Les systèmes de gestion de la SST incluent 
un ensemble d’actions et de processus qui 
définissent, suivent et évaluent les efforts de 
l’organisation pour préserver la sécurité et la 
santé des travailleurs, et respecter la législation 
nationale. Des orientations et des normes 
spécifiques ont été élaborées pour intégrer 
les dangers et les risques psychosociaux 
(notamment ceux liés à la violence et au 
harcèlement) dans les systèmes de gestion de 
la SST et les processus d’évaluation des risques.

Identifier les dangers et évaluer les 
risques de violence et de harcèlement, 
en y associant les travailleurs et leurs 
représentants, et prendre des mesures 
destinées à prévenir et à maîtriser ces 
dangers et ces risques.
L e s  e m p l o y e u r s  p e u v e n t  a u d i t e r 
l’agencement physique et les caractéristiques 
organisationnelles du lieu de travail pour 
identifier les éléments susceptibles d’accroître 
l’exposition à la violence et au harcèlement. Ils 
peuvent collecter des informations pertinentes 
en menant des enquêtes sur le lieu de travail2; en 
consultant les dossiers existants (par exemple, 
les précédents rapports d’inspections sur le 
lieu de travail, les signalements d’incidents et 
d’accidents, les demandes d’indemnisation 
des travailleurs, les congés maladie et les 
registres de rotation du personnel, les 
mesures des performances et les systèmes de 
performance); et en contactant des entreprises 
locales similaires aux leurs, des organisations 
d’employeurs et des associations commerciales 
pour se renseigner sur l’exposition à la violence 
dans leur secteur d’activité et identifier des 
tendances.

Une fois que les dangers ont été identifiés et 
les risques associés évalués, les employeurs 
devraient prendre les mesures appropriées 
pour prévenir la violence et le harcèlement. 
Des mesures tant environnementales 
qu ’organisat ionnel les devraient être 
envisagées. Par exemple, des dispositifs de 
verrouillage et des alarmes, associés à des 
procédures d’urgence appropriées, ainsi que 
des mécanismes de formation et de soutien 
appropriés peuvent se révéler eff icaces 
pour apporter une solution à la violence 
causée par des tiers. Voici des exemples de 
mesures organisationnelles pouvant être 
mises en œuvre pour prévenir le harcèlement 
psychologique: encourager le travail d’équipe 
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et la coopération; fournir aux travailleurs les 
ressources, les informations et la formation 
nécessaires pour leur permettre d’effectuer 
leur travail de manière efficace et sûre; définir 
clairement les exigences, les responsabilités 
et la charge de travail de chaque poste; et 
garantir une communication transparente.

Fournir aux travailleurs et autres 
personnes concernées, sous des 
formes accessibles selon le cas, des 
informations et une formation sur les 
dangers et les risques de violence et 
de harcèlement identifiés et sur les 
mesures de prévention et de protection 
correspondantes, y compris sur les 
droits et responsabilités des travailleurs 
et autres personnes concernées en lien 
avec la politique du lieu de travail relative 
à la violence et au harcèlement. 
Les programmes de formation doivent 
être adaptés aux besoins spécifiques du 
public cible (travailleurs, représentants 
des travailleurs pour les questions de SST, 
membres des comités conjoints de SST, 
personnel d’encadrement et de direction, 
etc.) et au lieu de travail.

Lorsque des ac tes de v iolence et de 
harcèlement surviennent, il convient qu’il 

y ait des mesures appropriées pour y faire 
face et en réduire les effets au minimum. 
La convention n° 190 préconise l’adoption de 
mesures appropriées pour notamment:

	X	 garantir un accès aisé à des moyens de 
recours et de réparation appropriés 
et efficaces ainsi qu’à des mécanismes 
et procédures de signalement et de 
règlement des différends en matière de 
violence et de harcèlement dans le monde 
du travail, qui soient sûrs, équitables et 
efficaces;

	X	 protéger la vie privée des personnes 
concernées et la confidentialité, dans 
la mesure du possible et selon qu’il 
convient, et veiller à ce que les exigences 
en la matière ne soient pas appliquées 
abusivement;

	X	 prévoir des sanctions, s’il y a lieu;

	X	 garantir que tout travailleur a le droit de 
se retirer d’une situation de travail dont 
il a des motifs raisonnables de penser 
qu’elle présente un danger imminent et 
grave pour sa vie, sa santé ou sa sécurité, 
en raison de violence et de harcèlement, 
sans subir de représailles ni autres 
conséquences indues, et le devoir d’en 
informer la direction.
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Que peut-on faire pour mettre fin à la violence 
et au harcèlement dans le monde du travail?

Pour créer des milieux de travail sûrs et sains, 
exempts de violence et de harcèlement, il 
convient qu’un certain nombre d’acteurs 
conjuguent leurs efforts.

Les gouvernements devraient, en collaboration 
avec les partenaires sociaux, tenter de résoudre 
le problème de la violence et du harcèlement 
au travail dans les politiques, stratégies et lois 
nationales relatives à la SST, et mettre en place 
des mesures effectives pour y mettre un terme. 
Ceux qui n’ont pas déjà ratifié la convention n° 
190 peuvent prendre des mesures pour ce faire.

Les partenaires sociaux peuvent adopter 
des conventions collectives pour lutter contre 
la violence et le harcèlement dans le monde 
du travail, et donner des orientations à leurs 
membres sur les moyens d’y parvenir. Ils 
peuvent aussi collecter des données sur la 
prévalence et les tendances de la violence et du 
harcèlement (en incluant éventuellement une 
approche sectorielle). 

Les services d’inspection du travail devraient, 
dans le cadre de leur mandat, s’intéresser à la 
violence et au harcèlement dans le monde du 
travail. Ils devraient étudier toutes les plaintes 
et conseiller les employeurs et les travailleurs 
afin qu’ils adoptent des mesures appropriées 
pour prévenir la violence et le harcèlement, ou 
y faire face.

Les employeurs ont la responsabilité de 
s’assurer que les environnements de travail 
sont sûrs et sains. Ils devraient intégrer la 
violence et le harcèlement au travail dans 
leur système de gestion de la SST, quand il 
existe. Cela implique notamment d’adopter 
une politique et un programme complets de 
SST, de mener des évaluations des risques 
inclusives, et de fournir des informations et 
une formation appropriées. 

Les travailleurs devraient collaborer à la mise 
en œuvre de ce système de gestion de la SST 
amélioré. Les travailleurs et leurs représentants 
peuvent se muer en lanceurs d’alertes s’ils sont 
témoins, ou s’ils sont informés par un travailleur, 
d’une atteinte au droit à la santé physique ou 
mentale au sein de l’organisation.

Les représentants des travailleurs pour 
les questions de SST doivent consulter les 
travailleurs et débattre de la violence et du 
harcèlement au travail pour les sensibiliser 
davantage à cette question. Ils peuvent 
mener des enquêtes pour identifier si ce 
problème existe sur leur lieu de travail. Ils 
peuvent encourager le signalement de tous 
les incidents de violence et de harcèlement, et 
soutenir les travailleurs qui portent plainte. Ils 
peuvent également consulter les employeurs 
pour s’assurer que des mesures appropriées 
sont prises pour prévenir la violence et le 
harcèlement, et qu’une formation0, des 
informations et des instructions adéquates sont 
données à tous les travailleurs sur le lieu de 
travail.

Des comités conjoints de SST peuvent être 
institués sur le lieu de travail pour s’assurer 
que travailleurs et employeurs coopèrent pour 
créer et maintenir des milieux de travail sûrs et 
sains, exempts de violence et de harcèlement. 
L’élaboration de politiques peut faire partie des 
missions du comité conjoint de SST, de même 
que la conception de mesures et de procédures 
de SST, notamment pour prévenir et dénoncer la 
violence au travail, et y faire face.

Les praticiens de la SST sont des professionnels 
spécialisés qui peuvent conseiller les employeurs 
pour garantir la sécurité et la santé de tous les 
travailleurs d’une organisation, notamment en 
les aidant à prévenir et à éliminer la violence et 
le harcèlement au travail. Ils peuvent aider les 
employeurs, les superviseurs, les travailleurs 
et les représentants des travailleurs pour les 
questions de SST à comprendre que la gestion 
de la SST et des risques associés doit être une 
composante à part entière du travail quotidien, 
intégrée à la planification des activités et aux 
pratiques de l’entreprise. Ils peuvent favoriser la 
collaboration et encourager des changements 
positifs en aidant les dirigeants à s’investir 
pour la sécurité et la santé et à adopter des 
idées nouvelles, notamment en préparant 
des rapports et en prodiguant des conseils 
stratégiques dans les programmes visant 
à gérer la sécurité et la santé, mais aussi la 
violence et le harcèlement sur le lieu de travail.
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